
La Coordination antimafia est une nouvelle étape que l’Antimafia propose aux 
corses et aux structures associatives et syndicales qui participent de la vie 
démocratique et sociale dans notre île.

L’Antimafia a permis des avancées significatives dans la prise de conscience 
mais aussi dans la prise de décisions. 
Aujourd’hui la Coordination Antimafia propose aux corses de faire front 
collectivement face à l’emprise mafieuse qui détruit des vies, qui détruit les liens 
sociaux, les entreprises, les espoirs et l’avenir des jeunes générations.

Nous leur proposons de nous rejoindre sur le mot d’ordre de « Assassini, 
Maffiosi, FORA » pour donner un soutien populaire à la résolution et à la 
délibération des élus de l’Assemblée de Corse. 
Pour renforcer le courage des élus qui veulent résister à la mafia en dénonçant 
les pressions, les menaces, les intimidations et les tentatives de corruption ou 
de chantage qu’ils peuvent subir.

Nous voulons aussi soutenir donner plus de force encore aux personnes 
chargées de la répression et du jugement des menées mafieuses afin qu’elles 
persévèrent dans leur mission de démantèlement des bandes criminelles en y 
incluant la bourgeoisie mafieuse qui profite de l’impunité pour accumuler biens 
et pouvoir de domination.

La société corse, dans sa diversité d’opinions, demande à ce que chacun 
remplisse et assume ses responsabilités en s’opposant publiquement, et par 
des actes concrets, à la suprématie mafieuse même si elle s’habille en col blanc.

C’est tout le sens que nous donnons, et présentons devant vous, à la 
manifestation du 15 novembre prochain.

Nous demandons à toutes les structures associatives et syndicales (salariés et 
chefs d’entreprise) de nous rejoindre et d’appeler à participer à la manifestation 
antimafia avec leur sensibilité et leur drapeau.

Nous demandons à toutes les structures politiques d’appeler à participer à la 
manifestation antimafia avec leur sensibilité et leur drapeau.

Nous demandons à tous les élus, à leurs associations, d’appeler à participer à la 
manifestation antimafia (en suivant l’exemple de la plupart des parlementaires 
corses qui ont présenté et voté les lois antimafia). Ces élus locaux qui sont en 
première ligne face aux pressions mafieuses.

Nous demandons aux chambres consulaires d’appeler à participer à la 
manifestation antimafia (nombre de leurs ressortissants ne cessent d’être 
victimes d’actes criminels mafieux).

Nous appelons toutes les autorités religieuses, en particulier des cultes 
monothéistes, à s’associer par leur appel et leur présence à la manifestation 
antimafia.

La société corse a montré que la résistance à la mafia était non seulement une 
nécessité mais possible. Des résultats probants ont été obtenus malgré les 
écueils et des procès d’intention. 



L’Assemblée de Corse a été à l’écoute de cette parole libérée en votant deux 
fois contre le danger mafieux.

Le Parlement a renforcé les lois contre la criminalité organisée, et ce n’est 
certainement pas terminé. 
L’État veut assumer pleinement ses fonctions régaliennes qu’absolument tout le 
monde réclamait à raison.

Mais si ces progrès sont conséquents, après des années de déni, ils ne suffisent 
certainement pas pour annihiler la puissance de la menace mafieuse, car la 
mafia a profondément pénétré la société corse.

Cet élargissement du mouvement antimafia à toute la société corse va apporter 
un meilleur soutien et une meilleure protection aux victimes de faits criminels, de 
menaces et d’intimidations. 
Cet élargissement est indispensable aussi pour obtenir de nouvelles mesures et 
de nouveaux moyens afin de renvoyer la mafia dans la marginalité de la 
délinquance en lui ôtant les armes qui font son impunité, ses complicités et sa 
violence mortifère.


